
les actions visant à combattre la discrimination et l’oppression raciales;

une meilleure répartition des richesses dans la société.

Consultations
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témoigné clairement de la pertinence de ses interventions et de sa capacité de 
promouvoir des changements positifs. Au cours des cinq dernières années, le 
Commonwealth a continué de prendre une part active dans le désamorçage de 
situations tendues dans plusieurs Etats membres, dont les Fidji, la Gambie, les 
îles Salomon, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et la Sierra Leone.

La Réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth a lieu tous les 
deux ans. L’organisme fonctionne par voie de consensus et cherche le plus grand 
dénominateur commun possible entre ses membres. En marge de la réunion 
biennale, les dirigeants se réunissent pendant une journée ou deux, dans un cadre 
informel. Ils discutent alors sans leurs fonctionnaires, le plus librement possible.

Principes
La Déclaration des principes du Commonwealth, adoptée en 1971 par les chefs 
de gouvernement réunis à Singapour, affirme que les Etats membres doivent 
favoriser :

la représentativité des institutions, ainsi que les garanties juridiques de 
liberté individuelle;

En 1991, à leur réunion tenue à Harare (Zimbabwe), les chefs de gouvernement 
du Commonwealth ont signé une déclaration qui étoffe ces principes. 
L’organisation disposait ainsi d’un énoncé précis de ses objectifs, de ses valeurs et 
de ses stratégies pour les années à venir. Une attention particulière a été accordée 
à la protection et à la promotion de la démocratie, à la primauté du droit, à 
l’indépendance de l’appareil judiciaire, au concept de gouvernement juste et 
honnête, aux droits fondamentaux de la personne et à la promotion du 
développement durable. Lors de leur réunion d’Auckland, en 1995, les dirigeants 
ont adopté le Programme d’action de Millbrook, dans le prolongement de la 
Déclaration de Harare, qui autorise les membres du Commonwealth à intensifier 
les efforts pour promouvoir la démocratie, le développement et la formation de 
consensus. Ce document donnait également lieu à la création du Groupe d’action 
ministériel du Commonwealth.

la paix et l’ordre dans le monde en appuyant l’action de l’Organisation 
des Nations unies (ONU);

la reconnaissance de l’égalité des races;


